
Publication n° 65 – Arrêtés, décisions et autres                                               Date de publication en ligne le vendredi 28 août 2026 
    

 

DÉCISIONS DU PRÉSIDENT 
 

ARRÊTÉS DU PRÉSIDENT 

SOMMAIRE 

DIRECTION GÉNÉRALE ADJOINTE DE L’ENVIRONNEMENT,  
DES DÉPLACEMENTS ET DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE 

 
Direction des Routes 

 

 

 
 
 
 
 
DÉCISION RÉGLEMENTAIRE n°2026/169/DGAS/DPEF ........................................................ 1 
Déclaration d’appel du Département d’une décision de placement à l’aide sociale à l’enfance. 
 
DÉCISION RÉGLEMENTAIRE n°2026/170/DGAR/DAPAJ .................................................... 2 
Convention de mise à disposition par la commune de Chelles, de locaux sis 7 avenue de la Noue Brossard 
pour les besoins de la Maison départementale des solidarités (MDS) de Chelles. 
 
DÉCISION RÉGLEMENTAIRE n°2026/171/DGAR/DAPAJ .................................................... 12 
Convention de mise à disposition par la commune de Chelles, de locaux sis 35 avenue Delambre pour 
les besoins de la Maison départementale des solidarités (MDS) de Chelles. 
 
DÉCISION RÉGLEMENTAIRE n°2026/172/DGAE/DCEJ ....................................................... 22 
Mise à disposition de locaux au sein du collège Claude Monet à Bussy-Saint-Georges. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
ARRÊTÉ DR n° 2026-00392-T ....................................................................................................... 29 
Arrêté spécifique règlementant temporairement la circulation sur la D74 du PR 10+0840 au 
PR 12+0802, sur le territoire de la commune de Chalautre-la-Grande. 
 
ARRÊTÉ DR n° 2026-00393-T ....................................................................................................... 36 
Arrêté spécifique règlementant temporairement la circulation sur la D72 du PR 11+0552 au 
PR 14+0876, sur le territoire de la commune de Chalautre-la-Grande. 
 
ARRÊTÉ DR n° 2026-00400-T ....................................................................................................... 41 
Arrêté spécifique règlementant temporairement la circulation sur la D108e du PR 1+0870 au PR 0+0000 
(La Chapelle-Moutils), sur le territoire de la commune de La Chapelle-Moutils. 
 
ARRÊTÉ DR n° 2026-00405-T ....................................................................................................... 46 
Arrêté spécifique règlementant temporairement la circulation sur la D69 du PR 4+0000 au PR 5+0252 
dans les deux sens de circulation, sur le territoire des communes de Nanteau-sur-Lunain et Treuzy-
Levelay. 
 
ARRÊTÉ DR n° 2026-00406-T ....................................................................................................... 49 
Arrêté spécifique règlementant temporairement la circulation sur les D95 du PR 8+0063 au PR 10+0338, 
D75 du PR 37+0923 au PR 40+0868 et D77 du PR 8+0192 au PR 8+0497, sur le territoire des communes 
de Égligny, Balloy, Châtenay-sur-Seine et La Tombe. 
 



DIRECTION GÉNÉRALE ADJOINTE DE LA SOLIDARITÉ 

DIRECTION GÉNÉRALE ADJOINTE DE L’ÉDUCATION,  
DE L’ATTRACTIVITÉ ET DES STRATÉGIES DEPARTEMENTALES 

Direction des Affaires Culturelles 

Direction de la Protection de l’Enfance et des Familles 
 

 
 
 
 
 
 
 
ARRÊTÉ RÉGLEMENTAIRE n° 2026/004/DGAE/DAC/SDPM/Blandy ................................. 54 
Portant l'autorisation d'occupation du domaine public en faveur de Burger Avenue Food Truck, 
représentée par Monsieur Jean-Jacques Galiana, au sein du château de Blandy. 
 
 
 
 
 
 
 
ARRÊTÉ RÉGLEMENTAIRE n° 2026-EN-059/DGAS/DPEF/STCQ ....................................... 55 
Portant tarification journalière de l’établissement ADSEA77 - Logis formation géré par l’association 
ADSEA 77 à compter du 1er septembre 2026. 



Accusé de réception en préfecture
077-227700010-20260828-2026-169-DPEF-AR
Date de télétransmission : 28/08/2026
Date de réception préfecture : 28/08/2026

Publication n° 65 – Arrêtés, décisions et autres Date de publication en ligne le vendredi 28 août 2026 Page 1



Accusé de réception en préfecture
077-227700010-20260828-2026-170-DAPAJ-AR
Date de télétransmission : 28/08/2026
Date de réception préfecture : 28/08/2026

Publication n° 65 – Arrêtés, décisions et autres Date de publication en ligne le vendredi 28 août 2026 Page 2



Publication n° 65 – Arrêtés, décisions et autres Date de publication en ligne le vendredi 28 août 2026 Page 3



  Annexe à la décision n°2026/170/DGAR/DAPAJ 

 

1/8 

 

Direction de l’Action de proximité, insertion et politique de la ville 
2026 Avril 

 

CONVENTION 
MISE A DISPOSITION  
DE LOCAUX MUNICIPAUX 

 
 
Entres les soussignés : 

La Commune de Chelles, sise Parc du Souvenir Emile Fouchard, à Chelles (77500), 
représentée par son Maire en exercice, Monsieur Brice RABASTE, agissant pour le compte de 
la Commune en vertu d’une décision prise en application de la délibération n°2026-16 du 
Conseil municipal en date du 21 mars 2026, 
 
Ci-après dénommée « la Commune »,  
 
D’une part, 
 
Et  
 
Le Département de Seine-et-Marne, dont le siège est sis à Melun (77000), 12, rue des 
Saints-Pères, représenté par le Président du Conseil départemental, agissant en application 
d’une décision n°2026/170/DGAR/DAPAJ du Président du Conseil départemental prise en 
vertu de la délégation qui lui a été consentie par délibération du Conseil départemental      
n°0/05 du 1er juillet 2021, 
 
Ci-après dénommé « l’occupant », 
 
D’autre part, 
 
La Commune et l’occupant seront désignés collectivement « les Parties ». 

 
Il est préalablement exposé : 
 
L’éloignement du quartier de la Noue Brossard, notamment de l’espace proximité et 
citoyenneté (EPC) Charlotte DELBO de certains autres lieux de la Commune et notamment 
de la Maison Départementale des Solidarités (MDS) de Chelles rend très difficile l’accès des 
résidents du quartier aux prestations offertes par la MDS de Chelles.  

Ainsi, le Département (qui sera l’occupant dans la présente convention) et la Commune de 
Chelles souhaitent mettre en place, au sein du quartier de la Noue Brossard et plus 
précisément de l’EPC Charlotte DELBO, des consultations de puériculture réalisées par les 
agents départementaux de la Direction Générale Adjointe-solidarité (DGAS) de la MDS de 
Chelles. 

Ceci ayant été rappelé, il est convenu et arrêté ce qui suit : 
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Article 1 : Objet de la convention 
 
La présente convention a pour objet de définir les modalités de mise à disposition, par la 
Commune, de locaux au sein de l’EPC Charlotte DELBO au profit de l’occupant, afin que 
l’occupant puisse y mener des consultations de puériculture.  

Cette mise à disposition de locaux au sein de l’EPC Charlotte DELBO, objet de la présente 
convention, est faite aux conditions énumérées ci-après que l’occupant accepte 
expressément.  

Article 2 : Désignation des locaux 
 
Les locaux objets de la présente convention, sont situés au sein de l’EPC Charlotte DELBO,  
7 avenue de la Noue Brossard 77 500 Chelles, rez-de-chaussée. 
Leur surface totale est de 44.64 m² environ et ils comprennent : 

-       Un bureau de consultation pédiatrie/planification familiale de 11.40m² ; 
-       Une salle d'attente de 19.44 m² ; 
-       Deux sanitaires de 1.60 et 1.10 m².  

 
L'ensemble des locaux mis à disposition de l’occupant fait l'objet d'un usage mutualisé entre 
l’occupant et d'autres organismes. 
 
L’occupant déclare bien connaître les locaux mis à disposition pour les avoir vus et visités en 
vue de la présente convention et les prendre dans les conditions nécessaires à l'usage 
auquel ils sont destinés. 
 
Article 3 – Destination des locaux 
 
Les locaux mis à disposition sont destinés à l’installation des activités de l’occupant précitées 
à l’article 1 de la présente convention. Ils pourront également être utilisés, pendant toute la 
durée de la présente convention, par d’autres partenaires pour y tenir des permanences en 
dehors des jours réservés à l’usage de l’occupant. 
 
L’occupant fera son affaire personnelle, à ses frais et risques, de l’obtention de toutes 
autorisations nécessaires à l’exercice des activités énumérées à l’article 1 de la présente 
convention ; ainsi que du paiement de toutes sommes, taxes, redevances, impôts et droits 
quelconques dont lesdites autorisations constituent le fait générateur, ainsi que des travaux 
en résultant. 
 
Article 4 – Périodes d’occupation 
 
L’occupant recevra du public dans les locaux mis à disposition et désignés à l’article 2 de la 
présente convention aux jours suivants : 
 

• Les mardis de 9h à 12h en périodes scolaires ; 

L’occupant s’engage à ne pas faire occuper les locaux mis en disposition, en tout ou en 
partie, par un tiers.  

Un accueil unique des usagers reçus par l’occupant dans les locaux mis à disposition sera 
assuré, durant les périodes de présence de l’occupant, par un agent de la Commune.  

L’ouverture et la fermeture des locaux seront assurées par les agents de la Commune. 
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Article 5 : Modalités de mise à disposition et obligations de l’occupant 
 
5.1. Mobilier et matériel : 
 
Les locaux mis à disposition de l’occupant sont équipés de matériels et de mobiliers (tables, 
chaises, tableaux muraux, paperboard, sanitaires dans le hall d’entrée) qui appartiennent à la 
Commune. Ces biens sont également mis à disposition de l’occupant par la Commune à titre 
gratuit. 
 
L’occupant s’engage à veiller à la bonne utilisation de ceux-ci et à prendre en charge les 
réparations en cas de détériorations survenues pendant ses activités, ainsi qu’à remplacer les 
matériaux fongibles (papiers, feutres, etc.).   
 
Si l’occupant souhaite obtenir du matériel supplémentaire, il devra indiquer ses besoins, par 
écrit, au moins deux semaines avant la date d’utilisation du matériel souhaité. Le matériel sera 
mis à disposition, par la Commune, en fonction des disponibilités et possibilités, sans que 
l’occupant ne puisse lui reprocher une quelconque défaillance.  
 
En outre, il est précisé que : 
- Aucun mobilier ou bien de l’occupant ne peut être ajouté au matériel de la Commune sauf 

dérogation expresse ; 
- Aucun écriteau, plaque, enseigne, boîte aux lettres, inscriptions, etc., ne peut être installé 

quelles qu’en soient la nature, la tenue et la forme, sur les murs extérieurs ou intérieurs de 
l’immeuble, vestibules, escaliers, paliers, portes, etc. ; 

- Aucun matériel de restauration (frigidaire, cafetière, théière, etc.) ne peut être introduit 
dans les locaux mis à disposition de l’occupant ; 

- Aucune modification notable de l’agencement des locaux mis à disposition de l’occupant 
ne doit intervenir sans que, au préalable, une demande effectuée auprès de la Commune 
n’ait reçu une réponse favorable ;  

- Le mobilier ne devra pas être sorti à l’extérieur des locaux mis à disposition.  
 
L’occupant fera son affaire personnelle le fait d’équiper son personnel en téléphones et 
ordinateurs portables. 
 
La Commune s’engage à mettre à disposition du personnel de l’occupant un accès au réseau 
internet et des moyens d’impression et de scanner. 
 
L’utilisation des logiciels métiers via l’accès à Internet se fera dans le respect de la Charte des 
usages informatiques de l’occupant. 
 
La Commune s’engage à mettre à disposition du personnel de l’occupant les consommables 
d'hygiène (savon, essuie-tout et dévidoirs). 
 
5.2. État des lieux des locaux 
 
L’occupant prendra les locaux dans l'état où ils se trouveront lors de son entrée en jouissance 
sans pouvoir réclamer à la Commune des travaux.  
 
Il appartient à l’occupant de signaler immédiatement à la Commune, et avant l'utilisation, 
toutes les anomalies ou dégradations constatées et, le cas échéant, celles qui seraient 
survenues durant le temps d’utilisation des locaux.  
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L’occupant ne pourra faire, dans les locaux mis à disposition, aucun changement de 
distribution, aucune démolition ou construction, aucun percement de cloison ou de plancher. 

L’occupant devra maintenir les locaux mis à disposition en bon état. 

 
5.3 Maintenance des locaux 
 
La Commune s’engage à maintenir les locaux en bon état et conformes aux règles de sécurité 
en vigueur et à assurer la maitrise d’ouvrage des travaux relevant des obligations du 
propriétaire et du locataire, ainsi que ceux assurant l’accessibilité des locaux aux Personnes 
à Mobilité Réduite (PMR). 
 
La Commune assurera le nettoyage courant du bureau mis à disposition de l’occupant. 
 
La Commune est responsable et organisatrice des vérifications périodiques techniques 
obligatoires des installations, dans le respect de la réglementation en vigueur et notamment 
du règlement relatif à la sécurité contre l’incendie. 
 
La Commune tiendra à disposition de l’occupant une photocopie des rapports de vérifications 
périodiques. 
 
La Commune devra informer dans les plus brefs délais l’occupant des observations relevant 
de la responsabilité de ceux-ci. 
 
L’occupant s’engage à signaler dans les plus brefs délais, les besoins d’entretien et de 
réparation.  
 
5.4 - Travaux 
La Commune assurera la maitrise d’ouvrage et le financement des travaux relevant du 
propriétaire et du locataire, ainsi que de l’obligation de mise en accessibilité prévue par la loi 
n° 2005-102 du 11 février 2005, qui s'avèreraient nécessaires dans les locaux désignés à 
l’article 2 de la présente convention.  
 
L’occupant devra en supporter les désagréments éventuels sans pouvoir en discuter l'urgence 
ni prétendre à une indemnité quelconque. Le cas échéant, la Commune s’engage à prévenir 
l’occupant et à réaliser les travaux dans les plus brefs délais, de façon à gêner le moins 
possible le fonctionnement du site. 
 
Enfin, en cas de présence d’amiante ou de plomb, la Commune s’engage à réaliser tout 
diagnostic et opération imposés par la réglementation en vigueur. 
 
5.5. Conditions d’occupation 
 
L’occupant s’engage à utiliser les locaux mis à sa disposition exclusivement pour la réalisation 
des activités mentionnées dans l’article 1 de la présente convention.  
 
L’occupant s’engage à ne pas faire occuper les locaux en tout ou partie par un autre 
bénéficiaire. 
 
La présente mise à disposition est consentie aux conditions et charges habituelles en la 
matière, l’occupant s’engageant notamment à : 
 
- se conformer au règlement intérieur affiché dans les locaux ; 
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- se conformer aux lois et règlements en vigueur, notamment en ce qui concerne l’ordre public, 
l’hygiène, le travail et les bonnes mœurs ; prendre toutes les dispositions nécessaires au bon 
déroulement de son activité et au maintien du bon ordre, tant dans les locaux qu’à ses abords 
immédiats ; 
- s’abstenir d'exercer dans les locaux toute activité soumise à autorisation administrative avant 
d'avoir obtenu cette dernière ; 
- se conformer au planning préalablement établi par la Commune et détaillé à l’article 4 de la 
présente convention, respecter les horaires attribués et, en ce sens, ne pas se répartir ou 
échanger des créneaux horaires déterminés par la Commune avec d’autres associations, seul 
le Maire de la Commune ayant autorité pour ces attributions ou modifications ; 
 
L’occupant remettra annuellement à la Commune un bilan des actions réalisées. 
 
Article 6 : Contrepartie financière 
 
La présente convention est consentie à titre gratuit à l’occupant qui ne paiera pas de loyer.  
 
L’occupant s’acquittera d’une participation financière annuelle et forfaitaire d’un montant de 
1 180,00 € destinée à couvrir les frais d’occupation. Elle est calculée au prorata de la superficie 
et du temps de présence du personnel de l’occupant dans les locaux mis à disposition, sur la 
base des factures de fonctionnement des locaux (frais de chauffage prestation dite P1, eau, 
électricité, ménage et dépenses téléphonie, photocopies). 
 
Cette participation annuelle, sera payable à terme échu, à la date d’anniversaire de signature 
de la convention sur appel de charges formulé par la Commune.  
 
 
Article 7 : Assurance et responsabilités 
 
Les locaux sont assurés par la Commune en qualité de propriétaire. 
 
Préalablement à l’utilisation des locaux, l’occupant reconnaît avoir souscrit une police 
d’assurance couvrant tous les dommages pouvant résulter des activités exercées dans les 
locaux mis à disposition au cours de leur utilisation (notamment contre les risques d'incendie, 
d'explosion, de vol, de foudre, de bris de glace et de dégâts des eaux ; et contre tous les 
risques locatifs et les recours des voisins et des tiers résultant de son activité ou de sa qualité).  
 
A la signature de la convention, l’occupant fournira une attestation de son assureur à la 
Commune. 
 
L’occupant sera personnellement responsable, vis-à-vis de la Commune et des tiers, des 
dégradations causées aux locaux mis à disposition durant ses périodes d’occupation définies 
à l’article 4 de la présente convention et, plus largement, de toutes les conséquences 
dommageables résultant des manquements aux clauses et conditions de la présente 
convention, de son fait, de celui de ses agents, de ses préposés et toute autre personne qu’il 
aura laissé pénétrer dans les lieux. Il sera tenu, le cas échéant, de réparer l’entièreté du 
préjudice que pourrait souffrir la Commune.  
 
 
Article 8 : Consignes de sécurité 
 
Préalablement à l’utilisation des locaux, l’occupant reconnaît : 
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- avoir pris connaissance des consignes générales de sécurité ainsi que des consignes 
spécifiques données par un représentant désigné de la Commune compte tenu de l’activité 
engagée et s’engage à les appliquer strictement ; 
- avoir reconnu, avec un représentant désigné de la Commune, l’emplacement des dispositifs 
d’alarme, des moyens d’extinction (extincteurs, robinets d’incendie armés, etc.) et avoir pris 
connaissance des itinéraires d’évacuation et des issues de secours ; à cette occasion, les 
Parties s’assureront conjointement du caractère praticable de ces itinéraires et issues.  

La Commune, propriétaire de l’ensemble immobilier sis 7 allée de la Noue Brossard à 
CHELLES demeure, au regard de la législation relative aux Etablissements Recevant du 
Public (ERP), l’exploitant de la totalité de l’ensemble immobilier nonobstant la mise à 
disposition d’une partie des locaux en faveur de l’occupant. Les missions de responsable 
d’établissement au regard de la réglementation régissant les ERP sont assurées par un agent 
de la Commune désigné par celle-ci. 

Les locaux mis à disposition sont classés en tant qu’Etablissement Recevant du Public (ERP) 
de 5è catégorie, type « R » avec des activités « U ». 

La Commune communiquera à l’occupant les coordonnées des agents désignés par elle et 
qui auront à assumer les missions de responsable d’établissement au regard de la 
réglementation régissant les ERP durant la période d’application de la présente convention. 

L’occupant s’engage à ce que son personnel : 

- Prenne connaissance des consignes générales de sécurité apposées dans les 
locaux, ainsi que des consignes données par le responsable d’établissement 
désigné par la Commune et les applique sans restriction aucune ; 

- Constate avec le responsable de l’établissement les emplacements des dispositifs 
d’alarme, des moyens d’extinction des incendies et repère les itinéraires 
d’évacuation et les issues de secours ; 

- Participe aux exercices d’évacuation organisés par le responsable 
d’établissement ; 

- Respecte et fasse respecter par ses usagers les consignes de lutte contre les 
pandémies édictées par la Commune au sein des locaux mis à disposition et dans 
le cadre de la réglementation nationale. 

 
Article 9 : Date d’effet, durée et renouvellement 
 
La présente convention de mise à disposition est consentie pour une durée de six ans et 
prendra effet à compter de la date de signature. 
 
La convention ne sera renouvelable qu’expressément avec l’accord des Parties par la voie 
d’un avenant.   
Un éventuel refus de la Commune afin de renouveler la présente convention ne donnerait pas 
à l’occupant de droit à indemnisation. 
 
La Commune se réserve le droit, pour ses propres besoins, de réquisitionner les locaux mis à 
disposition de l’occupant si elle l’estime nécessaire sous réserve d’en avoir informé l’occupant 
par lettre recommandée avec avis de réception au minimum trois mois avant la réquisition 
effective des locaux mis à disposition. 
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Dans un tel cas, l’occupant ne pourra se prévaloir d’un quelconque préjudice et ne sera pas 
indemnisé.  
 
Article 10 : Modification  
 
Toute modification de la présente convention, à l’exception de la révision des horaires prévus 
à l’article 4 de la présente convention, devra faire l’objet d’un avenant.  
 
Article 11 : Résiliation  
 
La Commune a la faculté de réviser annuellement, de manière unilatérale, les modalités de la 
mise à disposition présentement consentie. Le cas échéant, elle en informera l’occupant au 
plus tard trois mois avant l’effectivité de cette révision. Si nécessaire, les Parties se 
rapprocheront pour acter cette révision par voie d’avenant.  
 
La Commune dispose de la faculté de résilier à tout moment la présente convention, 
notamment pour des motifs d’intérêt général ou des nécessités de service public.  

La présente convention pourra être résiliée de plein droit si la Partie qui autorise l’occupation 
des locaux n’est plus propriétaire ou locataire des lieux. Cette résiliation s’applique aussi en 
cas de destruction ou d’indisponibilité prolongée des locaux résultant d’un cas de force 
majeure qui ne permette pas la réception du public. 

En outre, chaque Partie pourra notifier à l'autre, par lettre recommandée avec avis de 
réception, son intention de ne pas renouveler la convention à l'expiration de celui-ci en 
respectant un délai de préavis de trois (3) mois. 

En cas de non-respect par l'une des Parties d’une quelconque obligation contenue dans la 
présente convention, celle-ci sera résiliée de plein droit à l'expiration d'un délai de trois (3) 
jours suivant l'envoi, par l'autre Partie, d'une lettre recommandée avec accusé de réception ou 
d’un courriel contenant mise en demeure de se conformer aux présentes stipulations et resté 
sans effet. 
 
La résiliation de la présente mise à disposition ne donnera lieu à aucune indemnisation pour 
chacune des Parties. 
 
Une fois acquis le bénéfice de la résiliation ci-dessus stipulée, l’occupant devra libérer 
immédiatement les lieux ; à défaut, il deviendra un occupant illicite, sans droit ni titre.  
 
 
Article 12 : Interdiction de cession, sous-location 

La présente mise à disposition revêt un caractère intuitu personae puisque la Commune a 
conféré ce droit à l’occupant compte tenu de son activité décrite à l’article 1 de la présente 
convention. Dès lors, l’occupant reconnait ne pas pouvoir mettre en location les locaux qui lui 
sont mis à disposition et ne pas pouvoir permettre la substitution de toute autre personne à sa 
place dans les locaux.  
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Article 13 : Litige 
 
Tout litige né de l’interprétation ou de l’exécution des stipulations de la présente convention 
devra faire l’objet d’une tentative de règlement amiable entre les Parties, préalablement à tout 
recours juridictionnel devant le Tribunal administratif de Melun, seul compétent.  

La présente convention est établie en deux exemplaires originaux dont un est remis à chacune 
des Parties. 
 
 
A Chelles, le 
 
 
Pour la Commune :     Pour l’occupant : 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Brice RABASTE     Monsieur Jean-François PARIGI 
Maire de Chelles      Président du Conseil Départemental de  

Seine-et-Marne 
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Direction de l’Action de proximité, insertion et politique de la ville 
2026 janvier 

 

CONVENTION 
MISE A DISPOSITION  
DE LOCAUX MUNICIPAUX 

 
 
Entres les soussignés : 

La Commune de Chelles, sise Parc du Souvenir Emile Fouchard, à Chelles (77500), 
représentée par son Maire en exercice, Monsieur Brice RABASTE, agissant pour le compte de 
la Commune en vertu d’une décision prise en application de la délibération n°2026-16 du 
Conseil municipal en date du 21 mars 2026, 
 
Ci-après dénommée « la Commune »,  
 
D’une part, 
 
Et  
 
Le Département de Seine-et-Marne, dont le siège est sis à Melun (77000), 12, rue des 
Saints-Pères, représenté par le Président du Conseil départemental, agissant en application 
d’une décision n°2026/171/DGAR/DAPAJ du Président du Conseil départemental prise en 
vertu de la délégation qui lui a été consentie par délibération du Conseil départemental n°0/05 
du 1er juillet 2021, 
 
Ci-après dénommé « l’occupant », 
 
D’autre part, 
 
La Commune et l’occupant seront désignés collectivement « les Parties ». 

 
Il est préalablement exposé : 
 
L’éloignement du quartier des Coudreaux, notamment de l’espace proximité et citoyenneté 
(EPC) Marcel DALENS de certains autres lieux de la Commune et notamment de la Maison 
Départementale des Solidarités (MDS) de Chelles rend très difficile l’accès des résidents du 
quartier des Coudreaux aux prestations offertes par la MDS de Chelles.  

Ainsi, le Département (qui sera l’occupant dans la présente convention) et la Commune de 
Chelles souhaitent mettre en place, au sein du quartier des Coudreaux et plus précisément de 
l’EPC Marcel DALENS, des consultations de puériculture réalisées par les agents 
départementaux de la Direction Générale Adjointe-solidarité (DGAS) de la MDS de Chelles. 

Ceci ayant été rappelé, il est convenu et arrêté ce qui suit : 
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Article 1 : Objet de la convention 
 
La présente convention a pour objet de définir les modalités de mise à disposition, par la 
Commune, de locaux au sein de l’EPC Marcel DALENS au profit de l’occupant, afin que 
l’occupant puisse y mener des consultations de puériculture.  

Cette mise à disposition de locaux au sein de l’EPC Marcel DALENS, objet de la présente 
convention, est faite aux conditions énumérées ci-après que l’occupant accepte 
expressément.  

Article 2 : Désignation des locaux 
 
Les locaux objets de la présente convention, sont situés au sein de l'EPC Marcel DALENS, 
35 avenue Delambre 77 500 Chelles. 
Leur surface totale est de 15,80 m² environ et ils comprennent : 

- Un local de consultation de puéricultrice de 15.80 m² ; 
 
L'ensemble des locaux mis à disposition de l’occupant fait l'objet d'un usage mutualisé entre 
l’occupant et d'autres organismes. 
 
L’occupant déclare bien connaître les locaux mis à disposition pour les avoir vus et visités en 
vue de la présente convention et les prendre dans les conditions nécessaires à l'usage 
auquel ils sont destinés. 
 
Article 3 – Destination des locaux 
 
Les locaux mis à disposition sont destinés à l’installation des activités de l’occupant précitées 
à l’article 1 de la présente convention. Ils pourront également être utilisés, pendant toute la 
durée de la présente convention, par d’autres partenaires pour y tenir des permanences en 
dehors des jours réservés à l’usage de l’occupant. 
 
L’occupant fera son affaire personnelle, à ses frais et risques, de l’obtention de toutes 
autorisations nécessaires à l’exercice des activités énumérées à l’article 1 de la présente 
convention ; ainsi que du paiement de toutes sommes, taxes, redevances, impôts et droits 
quelconques dont lesdites autorisations constituent le fait générateur, ainsi que des travaux 
en résultant. 
 
Article 4 – Périodes d’occupation 
 
L’occupant recevra du public dans les locaux mis à disposition et désignés à l’article 2 de la 
présente convention aux jours suivants : 

• Les mercredis de 9h à 12h en périodes scolaires ; 

L’occupant s’engage à ne pas faire occuper les locaux mis en disposition, en tout ou en 
partie, par un tiers.  

Un accueil unique des usagers reçus par l’occupant dans les locaux mis à disposition sera 
assuré, durant les périodes de présence de l’occupant, par un agent de la Commune.  

L’ouverture et la fermeture des locaux seront assurées par les agents de la Commune. 
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Article 5 : Modalités de mise à disposition et obligations de l’occupant 
 
5.1. Mobilier et matériel : 
 
Les locaux mis à disposition de l’occupant sont équipés de matériels et de mobiliers (tables, 
chaises, tableaux muraux, paperboard, sanitaires dans le hall d’entrée) qui appartiennent à la 
Commune. Ces biens sont également mis à disposition de l’occupant par la Commune à titre 
gratuit. 
 
L’occupant s’engage à veiller à la bonne utilisation de ceux-ci et à prendre en charge les 
réparations en cas de détériorations survenues pendant ses activités, ainsi qu’à remplacer les 
matériaux fongibles (papiers, feutres, etc.).   
 
Si l’occupant souhaite obtenir du matériel supplémentaire, il devra indiquer ses besoins, par 
écrit, au moins deux semaines avant la date d’utilisation du matériel souhaité. Le matériel sera 
mis à disposition, par la Commune, en fonction des disponibilités et possibilités, sans que 
l’occupant ne puisse lui reprocher une quelconque défaillance.  
 
En outre, il est précisé que : 
- Aucun mobilier ou bien de l’occupant ne peut être ajouté au matériel de la Commune sauf 

dérogation expresse ; 
- Aucun écriteau, plaque, enseigne, boîte aux lettres, inscriptions, etc., ne peut être installé 

quelles qu’en soient la nature, la tenue et la forme, sur les murs extérieurs ou intérieurs de 
l’immeuble, vestibules, escaliers, paliers, portes, etc. ; 

- Aucun matériel de restauration (frigidaire, cafetière, théière, etc.) ne peut être introduit 
dans les locaux mis à disposition de l’occupant ; 

- Aucune modification notable de l’agencement des locaux mis à disposition de l’occupant 
ne doit intervenir sans que, au préalable, une demande effectuée auprès de la Commune 
n’ait reçu une réponse favorable ;  

- Le mobilier ne devra pas être sorti à l’extérieur des locaux mis à disposition.  
 
L’occupant fera son affaire personnelle le fait d’équiper son personnel en téléphones et 
ordinateurs portables. 
 
La Commune s’engage à mettre à disposition du personnel de l’occupant un accès au réseau 
internet et des moyens d’impression et de scanner. 
 
L’utilisation des logiciels métiers via l’accès à Internet se fera dans le respect de la Charte des 
usages informatiques de l’occupant. 
 
La Commune s’engage à mettre à disposition du personnel de l’occupant les consommables 
d'hygiène (savon, essuie-tout et dévidoirs). 
 
5.2. État des lieux des locaux 
 
L’occupant prendra les locaux dans l'état où ils se trouveront lors de son entrée en jouissance 
sans pouvoir réclamer à la Commune des travaux.  
 
Il appartient à l’occupant de signaler immédiatement à la Commune, et avant l'utilisation, 
toutes les anomalies ou dégradations constatées et, le cas échéant, celles qui seraient 
survenues durant le temps d’utilisation des locaux.  
 
L’occupant ne pourra faire, dans les locaux mis à disposition, aucun changement de 
distribution, aucune démolition ou construction, aucun percement de cloison ou de plancher. 
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L’occupant devra maintenir les locaux mis à disposition en bon état. 

 
5.3 Maintenance des locaux 
 
La Commune s’engage à maintenir les locaux en bon état et conformes aux règles de sécurité 
en vigueur et à assurer la maitrise d’ouvrage des travaux relevant des obligations du 
propriétaire et du locataire, ainsi que ceux assurant l’accessibilité des locaux aux Personnes 
à Mobilité Réduite (PMR). 
 
La Commune assurera le nettoyage courant du bureau mis à disposition de l’occupant. 
 
La Commune est responsable et organisatrice des vérifications périodiques techniques 
obligatoires des installations, dans le respect de la réglementation en vigueur et notamment 
du règlement relatif à la sécurité contre l’incendie. 
 
La Commune tiendra à disposition de l’occupant une photocopie des rapports de vérifications 
périodiques. 
 
La Commune devra informer dans les plus brefs délais l’occupant des observations relevant 
de la responsabilité de ceux-ci. 
 
L’occupant s’engage à signaler dans les plus brefs délais, les besoins d’entretien et de 
réparation.  
 
5.4 - Travaux 
La Commune assurera la maitrise d’ouvrage et le financement des travaux relevant du 
propriétaire et du locataire, ainsi que de l’obligation de mise en accessibilité prévue par la loi 
n° 2005-102 du 11 février 2005, qui s'avèreraient nécessaires dans les locaux désignés à 
l’article 2 de la présente convention.  
 
L’occupant devra en supporter les désagréments éventuels sans pouvoir en discuter l'urgence 
ni prétendre à une indemnité quelconque. Le cas échéant, la Commune s’engage à prévenir 
l’occupant et à réaliser les travaux dans les plus brefs délais, de façon à gêner le moins 
possible le fonctionnement du site. 
 
Enfin, en cas de présence d’amiante ou de plomb, la Commune s’engage à réaliser tout 
diagnostic et opération imposés par la réglementation en vigueur. 
 
5.5. Conditions d’occupation 
 
L’occupant s’engage à utiliser les locaux mis à sa disposition exclusivement pour la réalisation 
des activités mentionnées dans l’article 1 de la présente convention.  
 
L’occupant s’engage à ne pas faire occuper les locaux en tout ou partie par un autre 
bénéficiaire. 
 
La présente mise à disposition est consentie aux conditions et charges habituelles en la 
matière, l’occupant s’engageant notamment à : 
 
- se conformer au règlement intérieur affiché dans les locaux ; 
- se conformer aux lois et règlements en vigueur, notamment en ce qui concerne l’ordre public, 
l’hygiène, le travail et les bonnes mœurs ; prendre toutes les dispositions nécessaires au bon 
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déroulement de son activité et au maintien du bon ordre, tant dans les locaux qu’à ses abords 
immédiats ; 
- s’abstenir d'exercer dans les locaux toute activité soumise à autorisation administrative avant 
d'avoir obtenu cette dernière ; 
- se conformer au planning préalablement établi par la Commune et détaillé à l’article 4 de la 
présente convention, respecter les horaires attribués et, en ce sens, ne pas se répartir ou 
échanger des créneaux horaires déterminés par la Commune avec d’autres associations, seul 
le Maire de la Commune ayant autorité pour ces attributions ou modifications ; 
 
L’occupant remettra annuellement à la Commune un bilan des actions réalisées. 
 
Article 6 : Contrepartie financière 
 
La présente convention est consentie à titre gratuit à l’occupant qui ne paiera pas de loyer.  
 
L’occupant s’acquittera d’une participation financière annuelle et forfaitaire d’un montant de 
1 180,00 € destinée à couvrir les frais d’occupation. Elle est calculée au prorata de la superficie 
et du temps de présence du personnel de l’occupant dans les locaux mis à disposition, sur la 
base des factures de fonctionnement des locaux (frais de chauffage prestation dite P1, eau, 
électricité, ménage et dépenses téléphonie, photocopies). 
 
Cette participation annuelle, sera payable à terme échu, à la date d’anniversaire de signature 
de la convention sur appel de charges formulé par la Commune.  
 
 
Article 7 : Assurance et responsabilités 
 
Les locaux sont assurés par la Commune en qualité de propriétaire. 
 
Préalablement à l’utilisation des locaux, l’occupant reconnaît avoir souscrit une police 
d’assurance couvrant tous les dommages pouvant résulter des activités exercées dans les 
locaux mis à disposition au cours de leur utilisation (notamment contre les risques d'incendie, 
d'explosion, de vol, de foudre, de bris de glace et de dégâts des eaux ; et contre tous les 
risques locatifs et les recours des voisins et des tiers résultant de son activité ou de sa qualité).  
 
A la signature de la convention, l’occupant fournira une attestation de son assureur à la 
Commune. 
 
L’occupant sera personnellement responsable, vis-à-vis de la Commune et des tiers, des 
dégradations causées aux locaux mis à disposition durant ses périodes d’occupation définies 
à l’article 4 de la présente convention et, plus largement, de toutes les conséquences 
dommageables résultant des manquements aux clauses et conditions de la présente 
convention, de son fait, de celui de ses agents, de ses préposés et toute autre personne qu’il 
aura laissé pénétrer dans les lieux. Il sera tenu, le cas échéant, de réparer l’entièreté du 
préjudice que pourrait souffrir la Commune.  
 
 
Article 8 : Consignes de sécurité 
 
Préalablement à l’utilisation des locaux, l’occupant reconnaît : 
- avoir pris connaissance des consignes générales de sécurité ainsi que des consignes 
spécifiques données par un représentant désigné de la Commune compte tenu de l’activité 
engagée et s’engage à les appliquer strictement ; 
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- avoir reconnu, avec un représentant désigné de la Commune, l’emplacement des dispositifs 
d’alarme, des moyens d’extinction (extincteurs, robinets d’incendie armés, etc.) et avoir pris 
connaissance des itinéraires d’évacuation et des issues de secours ; à cette occasion, les 
Parties s’assureront conjointement du caractère praticable de ces itinéraires et issues.  

La Commune, propriétaire de l’ensemble immobilier sis 35 avenue Delambre à CHELLES 
demeure, au regard de la législation relative aux Etablissements Recevant du Public (ERP), 
l’exploitant de la totalité de l’ensemble immobilier nonobstant la mise à disposition d’une partie 
des locaux en faveur de l’occupant. Les missions de responsable d’établissement au regard 
de la réglementation régissant les ERP sont assurées par un agent de la Commune désigné 
par celle-ci. 

Les locaux mis à disposition sont classés en tant qu’Etablissement Recevant du Public (ERP) 
de 3e catégorie, type « L », avec des activités de type W, R. 

La Commune communiquera à l’occupant les coordonnées des agents désignés par elle et 
qui auront à assumer les missions de responsable d’établissement au regard de la 
réglementation régissant les ERP durant la période d’application de la présente convention. 

L’occupant s’engage à ce que son personnel : 

- Prenne connaissance des consignes générales de sécurité apposées dans les 
locaux, ainsi que des consignes données par le responsable d’établissement 
désigné par la Commune et les applique sans restriction aucune ; 

- Constate avec le responsable de l’établissement les emplacements des dispositifs 
d’alarme, des moyens d’extinction des incendies et repère les itinéraires 
d’évacuation et les issues de secours ; 

- Participe aux exercices d’évacuation organisés par le responsable 
d’établissement ; 

- Respecte et fasse respecter par ses usagers les consignes de lutte contre les 
pandémies édictées par la Commune au sein des locaux mis à disposition et dans 
le cadre de la réglementation nationale. 

 
Article 9 : Date d’effet, durée et renouvellement 
 
La présente convention de mise à disposition est consentie pour une durée de six ans et 
prendra effet à compter de la date de signature. 
 
La convention ne sera renouvelable qu’expressément avec l’accord des Parties par la voie 
d’un avenant.   
Un éventuel refus de la Commune afin de renouveler la présente convention ne donnerait pas 
à l’occupant de droit à indemnisation. 
 
La Commune se réserve le droit, pour ses propres besoins, de réquisitionner les locaux mis à 
disposition de l’occupant si elle l’estime nécessaire sous réserve d’en avoir informé l’occupant 
par lettre recommandée avec avis de réception au minimum trois mois avant la réquisition 
effective des locaux mis à disposition. 
 
Dans un tel cas, l’occupant ne pourra se prévaloir d’un quelconque préjudice et ne sera pas 
indemnisé.  
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Article 10 : Modification  
 
Toute modification de la présente convention, à l’exception de la révision des horaires prévus 
à l’article 4 de la présente convention, devra faire l’objet d’un avenant.  
 
Article 11 : Résiliation  
 
La Commune a la faculté de réviser annuellement, de manière unilatérale, les modalités de la 
mise à disposition présentement consentie. Le cas échéant, elle en informera l’occupant au 
plus tard trois mois avant l’effectivité de cette révision. Si nécessaire, les Parties se 
rapprocheront pour acter cette révision par voie d’avenant.  
 
La Commune dispose de la faculté de résilier à tout moment la présente convention, 
notamment pour des motifs d’intérêt général ou des nécessités de service public.  

La présente convention pourra être résiliée de plein droit si la Partie qui autorise l’occupation 
des locaux n’est plus propriétaire ou locataire des lieux. Cette résiliation s’applique aussi en 
cas de destruction ou d’indisponibilité prolongée des locaux résultant d’un cas de force 
majeure qui ne permette pas la réception du public. 

En outre, chaque Partie pourra notifier à l'autre, par lettre recommandée avec avis de 
réception, son intention de ne pas renouveler la convention à l'expiration de celui-ci en 
respectant un délai de préavis de trois (3) mois. 

En cas de non-respect par l'une des Parties d’une quelconque obligation contenue dans la 
présente convention, celle-ci sera résiliée de plein droit à l'expiration d'un délai de trois (3) 
jours suivant l'envoi, par l'autre Partie, d'une lettre recommandée avec accusé de réception ou 
d’un courriel contenant mise en demeure de se conformer aux présentes stipulations et resté 
sans effet. 
 
La résiliation de la présente mise à disposition ne donnera lieu à aucune indemnisation pour 
chacune des Parties. 
 
Une fois acquis le bénéfice de la résiliation ci-dessus stipulée, l’occupant devra libérer 
immédiatement les lieux ; à défaut, il deviendra un occupant illicite, sans droit ni titre.  
 
 
Article 12 : Interdiction de cession, sous-location 

La présente mise à disposition revêt un caractère intuitu personae puisque la Commune a 
conféré ce droit à l’occupant compte tenu de son activité décrite à l’article 1 de la présente 
convention. Dès lors, l’occupant reconnait ne pas pouvoir mettre en location les locaux qui lui 
sont mis à disposition et ne pas pouvoir permettre la substitution de toute autre personne à sa 
place dans les locaux.  
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Article 13 : Litige 
 
Tout litige né de l’interprétation ou de l’exécution des stipulations de la présente convention 
devra faire l’objet d’une tentative de règlement amiable entre les Parties, préalablement à tout 
recours juridictionnel devant le Tribunal administratif de Melun, seul compétent.  

La présente convention est établie en deux exemplaires originaux dont un est remis à chacune 
des Parties. 
 
 
A Chelles, le 
 
 
 
 Pour la Commune :    Pour l’occupant : 

 
 Brice RABASTE    Monsieur Jean-François PARIGI 

Maire de Chelles    Président du Conseil Départemental de Seine-et-Marne 
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Plan de déviation - Enduit RD108e -  La Chapelle -Moutils

Déviation

Zones en route barrée

Route  Barrée

Zones des travaux
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Madame, Monsieur, 

 

L’agence routière départementale de Provins vous informe que des travaux complémentaires doivent 
être réalisés sur les digues du casier pilote – Seine Bassée du 31/08 au 30/09/2026, entrainant la 
fermeture de la RD95. 

 

Sincères salutations. 
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